1) Pourquoi doit-on changer l'Europe maintenant ?
Le Projet Européen est un magnifique projet humaniste qui a illustré depuis les débuts de son histoire par le traité de la CECA (1951) l’aspiration pacifique des pays qui ont créé l’Union Européenne et qui l’ont depuis rejointe. 

Sa construction commune a permis d’aborder des problématiques globales (développement économique, marchés, culture, agriculture, emploi, etc.) à une échelle géographique pertinente. Il est important que les politiques abordées à cet échelon demeurent cohérentes avec les valeurs humanistes qui sont à l’origine de la création de l’Union. Les questions globales qui s’imposent aujourd’hui à nous -écologiques, économiques, sociales- et qui semblent remettre en cause tout ou une partie du modèle de développement de 50 dernières années ne peuvent pas être abandonnées à des « gestionnaires » européens, au service non pas des intérêts humanistes communs, mais qui installent l’économie au service d’elle-même et particulièrement de l’idéologie libérale.
C’est de l’idée de Peuple Européen dont doit aujourd’hui s’emparer le projet européen et, avec ceux qui en auront la charge, développer des politiques au service des intérêts communs des citoyens.

2) Quelle forme prend pour toi l'urgence politique ?
La notion d’urgence n’est pas un concept politique. Elle est à manier avec beaucoup de modération et de précaution. C’est malheureusement souvent une circonstance et sert parfois hélas les manipulations idéologiques. Les vraies urgences se révèlent au travers des difficultés à exister que subissent les citoyens (les crises par exemple) ; elles sont les conséquences de la mise en place de mauvaises politiques (la crise économique actuelle pointe du doigt les excès du système capitaliste ; par exemple le libéralisme); mais c’est de l’idéologie politique des gouvernants que ces urgences naissent, ou plutôt du défaut d’idéologie politique (la crise économique actuelle pointe du doigt plus certainement encore la philosophie propre du capitalisme ; telle que la rentabilité du capitale, l’infinité des ressources, etc.).

3) Quelle forme prend pour toi l'urgence économique et sociale ?
En ce sens, s’il faut considérer l’urgence économique et sociale, ce sont les objectifs communs et partagés qu’il faudra identifier et pour cela, c’est aux fondamentaux humanistes qu’il faut songer. Quels sont les droits fondamentaux que nous devons collectivement défendre ? Est-ce l’emploi, la croissance du PIB, l’enrichissement matériel libre que nous devons défendre ? Ou bien est-ce du développement humain (diversité et richesse intellectuelle, culture, connaissance technique, éducation, bonheur, droit à la liberté d’esprit, droit à l’information, au temps libre), de la justice, et du respect des conditions de vies (droits d’immigration, droit au logement, droit à une nourriture saine et diverse, droit au respect des différences, droit à un environnement respecté, etc.) qu’il faut assurer la pérennité ? Le triptyque « économique » de l’emploi, la consommation et la croissance ne forme pas des conditions évidentes et directes du développement humain, de la justice et du respect qui eux doivent pourtant être nos objectifs premiers. 
Au mieux, ce triptyque peut être un outil. Vraisemblablement, il n’est pas le plus adapté.
C’est sur ce point que le Parti Socialiste Européen (par la vision qu’il pourra porter au parlement) marque une différence notoire et de taille par rapport au Parti Populaire Européen de Sarkozy, Merkel, Berlusconi et Barroso : il propose des outils utiles à la construction collective d’une Europe Sociale, aux objectifs identifiés.
    
4) Quelle forme prend pour toi l'urgence écologique ?
Ceci est un bon exemple d’une contrainte forte et permanente sur notre société -l’environnement- qui, par manque de clairvoyance politique et surtout par défaut de maturation idéologique, a été ignorée au point qu’aujourd’hui elle devient la contrainte principale et prioritaire de notre système, et par conséquent une urgence.
L’urgence écologique est une pression. Ses effets (réchauffement climatique, disparition d’espèce, troubles de santé, troubles psychologique, guerres) sont là et la solution passera inévitablement par un investissement prioritaire et collectif. 

J’y vois deux conséquences directes :

· Il nous faudra agir dès aujourd’hui dans le cadre de l’ensemble de nos politiques et à tous les échelons de leurs applications.

· Il nous faudra discuter entre pays à l’échelle régionale (européenne, continentale) ainsi que mondiale pour que s’installe le nécessaire effort collectif à l’échelle mondiale.

Sur ce point le Parti Socialiste Européen montre dans son Manifesto sa volonté d’engager un tel chantier, en Europe et d’être un relais pour les discussions et actions globales nécessaires.
5) Quel serait pour toi un plan de relance européen d'envergure ?
Il doit se baser sur 5 points :

1) la prise en compte réelle de la contrainte environnementale (relocalisation, agriculture paysanne, baisse des consommations d’énergie, développement des productions d’énergie renouvelable, investissement pour améliorer la sobriété et l’efficacité des consommations d’énergie, etc.)
2) le respect des droits fondamentaux des citoyens et de la démocratie,
3) une solidarité entre états membres et envers les états partenaires qui accepteront les contraintes sociales et environnementales fixées par le plan lui-même,

4) une volonté d’installer les évolutions économiques nécessaires à la relance (réduction des écarts entre salaires ; subventions aux entreprises liées à la garantie de l’emploi et de la rémunération, à la pérennité du secteur, à un développement économique garantissant le respect de l’environnement ; une remise en cause des politiques libérales de libre échange ; une relocalisation des activités économiques pour lesquelles cela semble pertinent ; une remise en cause des subventions aux produits agricoles exportés ; etc.),
5) une mise en commun et une augmentation sensible de l’effort financier de recherche dans les secteurs économiques durables.
Et il devra être accompagné d’une réflexion collective (politique, société civile) sur les alternatives au modèle de développement capitaliste.
6) Quel serait pour toi un pacte européen de progrès social ?
Un tel pacte, qui je pense serait une réelle avancée, nécessite que la notion de progrès social soit précisée. Ici encore, devons-nous le voir sous le prisme -au combien insatisfaisant- du triptyque économique « croissance, emploi, consommation » ou bien, ce qui semble être un objectif raisonnable, pour « le développement humain, le respect et la justice » ? 
Cette question, qu’essaye d’aborder le mouvement Utopia dans son Manifeste Européen (Manifeste Européen Utopia, ouvrage collectif disponible depuis le 10 avril, édition Utopia-L’esprit frappeur, distribution Calibre, 2€ - 62 pages), doit être placée au cœur d’un pacte européen de progrès social.
  
7) Quel serait pour toi un nouvel ordre économique et financier international ?
Il se traduirait par un modèle de développement où l’économie ne serait pas au service d’elle-même, mais de l’intérêt des citoyens et de la société et où la contrainte écologique serait pleinement prise en compte. Cette inversion dans la démarche politique, si elle est portée par une personne ou institution politique volontaire, entrainerait un rééquilibrage du système économique qui installerait à plus ou moins long terme le cadre d’une réelle politique de progrès.

C’est de cette détermination forte dont il faudra faire preuve dans les prochaines années qui verront l’Union Européenne prendre de plus en plus d’ampleur. Cela correspond à l’engagement progressiste et volontaire que le Parti Socialiste Européen propose dans son Manifesto pour les élections européennes du 7 juin prochain. 
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